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Bilan compétitivité 2018 
Accélérer le développement des nouvelles niches de croissance 
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1. Les résultats en bref : la croissance ralentit et le Luxembourg 
recule à la 9ème place 

Le Luxembourg recule au 9ème rang européen du bilan compétitivité 2018. Ce classement, 
établi par l’Observatoire de la Compétitivité, est dominé cette année par l’Irlande, devant la 
Slovénie et la Suède. Le Luxembourg reste toutefois devant ses voisins : l’Allemagne, 12ème, la 
Belgique, 13ème, et la France, 15ème. Le Luxembourg a eu tendance à reculer dans ce classement 
ces dernières années. Encore 2ème en 2014, il a depuis été 4ème en 2015, 7ème en 2016 selon le 
classement révisé des dernières statistiques connues et donc 9ème pour l’année 2017. Ce recul 
est concomitant avec la baisse de la croissance évaluée par le STATEC sur la période 2014 à 
2017, baisse qui porte surtout sur les deux dernières années. 

Le classement détaillé par pilier donne un Luxembourg 11ème sur le pilier économie, 4ème sur 
l’aspect social et 14ème quant à l’environnement. Les pays les plus performants sur le plan 
économique sont l’Irlande, la Suède et les Pays-Bas. Pour le pilier social, il s’agit de la Slovénie, 
de la République tchèque et de Malte. Enfin, le Royaume-Uni, l’Espagne et la Croatie dominent 
sur le volet environnement. 

 

Source : Bilan compétitivité 2018 « Tenir bon dans une période turbulente » 

2. Analyse par pilier :  

L’analyse par pilier permet d’appréhender en détail la performance du Luxembourg pour les 
3 grands aspects, Economie, Social et Environnement, et d’évaluer les forces et les faiblesses 
du pays. 
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a) Economie : une insatisfaisante 11ème place, fruit de bons fondamentaux mais d’une 
dynamique moins porteuse 

7ème l’an passé avant la révision des données économiques pour l’année 2016, le Luxembourg 
recule à la 11ème place sur le piler économique dans le contexte d’une croissance du PIB révisée 
à la baisse et d’une productivité qui continue à stagner. 

L’excédent budgétaire de 1,5% du PIB en 2017 et la dette publique de 23% de ce même PIB 
placent respectivement le Luxembourg à la 4ème et 2ème place de ces deux indicateurs. Le pays 
reste financièrement solide, comme le montre aussi le rendement des obligations d’Etat à long 
terme à un faible taux de 0,54% (5ème position). Le doublement de ce taux pourrait toutefois 
révéler de premières inquiétudes de la part des investisseurs, alors que le système de pension 
devra être réformé pour être pérenne à long terme.  

Le Luxembourg reste l’économie la plus productive d’Europe, avec un PIB par heure travaillée 
équivalent à près du double de la moyenne européenne. Toutefois, l’évolution de la productivité 
est bien moins impressionnante, la productivité réelle du travail par heure travaillée a d’ailleurs 
reculé sur les trois dernières années (26ème), de même que le taux moyen de variation annuelle 
de la productivité globale des facteurs dans l’ensemble de l’économie (28ème). Il en résulte une 
variation inquiétante sur trois ans du coût salarial unitaire qui place le Luxembourg à la 23ème 
place sur 28 pays en ce qui concerne cet indicateur. 

L’évolution de la productivité dépend en partie de celle du PIB. La croissance économique 
pour les années 2014 à 2017 a récemment été révisée par le STATEC. Le rythme moyen sur 
cette période a été abaissé de 3,5% à 3%. Surtout, la croissance pour les années 2016 et 2017 
ne serait plus que de 2,4% et 1,5%, des chiffres peu habituels pour le Luxembourg qui le placent 
à la 17ème position européenne pour le taux moyen de croissance sur trois ans du PIB réel. Cette 
moindre performance ne proviendrait pas d’une dégradation des fondamentaux de l’économie 
luxembourgeoise mais d’une performance revue à la baisse des services non financiers, baisse 
due principalement à quelques grands groupes multinationaux. Elle interroge toutefois sur les 
relais de croissance existant au Luxembourg, en cas de moindre performance de la place 
financière ou de la dépendance à certains grands groupes internationaux. C’est ainsi que la 
troisième partie de cette analyse s’intéressera à la stratégie de diversification économique et 
notamment à ses premiers résultats. Le Luxembourg a toujours la plus faible part d’emploi dans 
les secteurs manufacturés en moyenne-haute et haute technologie et une dépense intérieure 
brute de R&D dans la moyenne (15ème). 
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Une croissance de plus en plus quantitative 

La décélération de la croissance économique a un impact majeur sur la compétitivité du pays et 
demande une analyse plus complète. Le graphique ci-dessous montre l’évolution du PIB et des 
emplois au Luxembourg. 

 
Source Statec 

Les emplois (en jaune) ont ainsi eu, sur les deux dernières années, une croissance plus importante 
que le PIB (en rouge). C’était aussi le cas durant les années 2008, 2009, 2011 et 2012. Ce cas 
devenu fréquent implique que la croissance économique luxembourgeoise est devenue 
essentiellement quantitative. C’est ce que confirme d’ailleurs le second graphique centré sur la 
productivité réelle horaire du travail. 

 
Source Eurostat 

La productivité ne progresse plus au Luxembourg, et a même régressé par rapport à la situation de 
2005. La dynamique est pourtant positive chez les voisins français et belges, et la croissance de la 
productivité importante en Allemagne et dans l’Union européenne dans son ensemble. La 
productivité européenne s’est accrue fortement au sein des nouveaux pays membres en provenance 
de l’Est de l’Europe, + 36% en Pologne et +31% en Slovaquie par exemple, et en Irlande. 
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Les entrepreneurs luxembourgeois ne sont pas les mieux lotis d’Europe, avec un temps plus 
long qu’ailleurs pour créer leur entreprise (24ème), des taux d’imposition parmi les plus élevés 
(23ème), la perception d’une disponibilité des ressources financières dans la moyenne (14ème) et 
une dernière place quant à la rentabilité des sociétés non financières. Si la faiblesse de cet 
indicateur est en partie liée aux caractéristiques du tissu d’entreprises luxembourgeois, son 
évolution dans certains secteurs, notamment fortement comparable avec les autres pays comme 
l’hôtellerie-restauration ou la construction, peut inquiéter sur la capacité future de ces entreprises 
à investir et se développer. Malgré tout, le Luxembourg se trouve dans le top 10 pour le 
pourcentage d’intentions entrepreneuriales de sa population (8ème).  

Le volet main d’œuvre montre un chômage relativement faible à 5,6% (10ème) et un taux 
d’emploi dans la moyenne à 71,5% (16ème). L’importance des frontaliers a toutefois tendance à 
relativiser le niveau du taux d’emploi puisque ceux-ci ne sont pas considérés par cet indicateur. 
Enfin, le Luxembourg est 12ème quant à la qualité de son système éducatif et est à une bonne 
6ème place pour le pourcentage de la population active ayant accès à l’apprentissage tout au long 
de la vie. 

 

b) Social : une 4ème position qui ne sera pérenne qu’en maintenant la prospérité 
économique  

Le Luxembourg est en recul aussi sur cet indicateur malgré sa bonne position. En effet, il se 
situait à la première place en 2017. Il tire sa bonne performance des différents indicateurs 
touchant à l’emploi et du niveau de vie élevé de sa population. En revanche, il est moins bien 
positionné sur les indicateurs d’inégalités, l’endettement et surtout l’évolution du niveau de vie de 
la population. 

Le Luxembourg demeure l’Etat membre de l’Union européenne où le revenu médian en 
standard de pouvoir d’achat et la richesse nette par ménage sont les plus élevés. La durabilité de 
cette prospérité peut toutefois être remise en cause à l’avenir par une variation négative du revenu 
médian (27ème), observée entre 2015 et 2016, et un endettement des ménages en progression 
(21ème). Le lien entre évolution de la productivité et niveau de vie de la population apparait ainsi 
évident, tout comme l’influence des prix du logement sur ce même niveau de vie. 

Les inégalités ont augmenté, avec un taux de risque de pauvreté à 18,7% (16ème) et un 
coefficient de Gini, l’indicateur de référence pour les inégalités, à la 17ème place. La pauvreté en 
tant que telle reste une problématique moins présente au Grand-Duché que dans la plupart des 
pays européens, comme le montre le taux de privation matérielle grave à 1,2% (2ème). 

L’emploi continue à croître fortement au Luxembourg, + 3,4% entre 2016 et 2017 (3ème), le 
fort besoin en main d’œuvre entrainant une hausse des salaires réels sur les trois dernières 
années (4ème). Alors que le faible pourcentage de jeunes sans emploi et ne participant ni à 
l’éducation ni à la formation (NEET) est une satisfaction, un taux de chômage de longue durée à 
la 13ème place peut inquiéter au sein d’une économie où la création d’emplois est si dynamique. 

Le niveau d’études des 30-34 ans est élevé au Luxembourg, à 52,7% (4ème). Il reflète tout 
autant la qualité du système éducatif que le niveau de qualification des travailleurs immigrés. 
7,3% de jeunes quittent encore prématurément l’éducation et la formation alors que le taux élevé 
de redoublement reflète davantage le fonctionnement de l’école luxembourgeoise que sa 
performance. 
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c)  Environnement : une 14ème place qui confirme une performance environnementale 
moyenne 

14ème sur le pilier environnement, le Luxembourg a accompli certains progrès dans le domaine 
mais sa performance reste impactée par la consommation d’énergie fossile et le tourisme à la 
pompe.  

L’un des plus importants aspects de l’environnement, d’autant plus au moment d’aborder la 
question de la compétitivité, est l’énergie. Le Luxembourg produit beaucoup avec peu. C’est ce 
qu’indique l’intensité énergétique, soit la consommation d’énergie par unité de PIB (4ème), la 
productivité de l’énergie (6ème) et des ressources (5ème). En revanche, les indices quantitatifs 
placent le Luxembourg en queue de classement, notamment la consommation intérieure de 
matières en tonnes par tête (25ème). L’intensité des émissions de gaz à effet de serre a diminué 
depuis 2000 de plus de 7% malgré la croissance démographique et économique. Cette baisse 
reste toutefois d’une moindre ampleur par rapport à la plupart des autres pays européens (22ème). 
La part des énergies renouvelables atteindra difficilement les objectifs assignés dans le cadre de 
la stratégie Europe 2020, le Luxembourg ayant pour l’instant accompli 49% de l’objectif, ce qui 
place le pays à la 27ème place. La part du pétrole brut et des produits pétroliers dans la 
consommation finale d’énergie des ménages est très élevé au Luxembourg (26ème), en raison 
notamment du « Tanktourismus ». 

L’économie circulaire est l’un des principaux axes de la stratégie de la Troisième Révolution 
Industrielle. La production de déchets par tête reste importante au Luxembourg (24ème). Si le 
recyclage des déchets municipaux est plutôt bien développé (7ème), celui des déchets 
d’équipements électriques nécessite des progrès (11ème). Pour se faire, le Luxembourg pourra 
profiter de ses bonnes performances en Ecoinnovation, 3ème quant à l’indice européen 
Ecoinnovation Index. 

Enfin, si les luxembourgeois sont relativement peu exposés à la pollution de l’air (4ème) et 
qu’une part importante du territoire est protégée (6ème), la qualité et satisfaction à l’égard de l’air 
et de l’eau sont dans la moyenne, avec respectivement une 14ème et une 10ème place. 

3. Aller vers la spécialisation diversifiée 

Le bilan compétitivité consacre deux chapitres à la diversification de l’économie, faisant le 
point sur l’impact économique des 5 nouveaux secteurs prioritaires et sur le degré de 
diversification de l’économie luxembourgeoise. Nous commencerons par synthétiser ce second 
sujet puisque le premier a notamment pour objectif, via de nouvelles niches de croissance, de 
pallier à une potentielle trop faible diversification de l’économie luxembourgeoise. 

Le Luxembourg est, en tant que petite économie ouverte, intrinsèquement moins diversifié 
que la plupart des autres pays européens. Il doit en effet faire reposer davantage son 
développement économique sur ses avantages comparatifs. Il en résulte à la fois une efficacité 
économique, démontrée par la productivité élevée dans le pays, et une dilution des risques 
relativement faibles. Il est ainsi indiqué au sein du Rapport 2017 pour le Luxembourg de la 
Commission européenne que la diversification est « un enjeu central à long terme pour le 
Luxembourg » et la « diversification de l’économie visant des activités nouvelles à forte valeur 
ajoutée reste un défi majeur pour le développement et la viabilité économiques du Luxembourg. 
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» La crise financière a prouvé que personne n’est à l’abri des risques économiques. Le 
Luxembourg est, dans les faits, le troisième pays de l’Union le moins diversifié, devant la Grèce 
et Chypre, à des niveaux proches de la Norvège, pays marqué par son activité pétrolière. 

Le degré de diversification de l’économie luxembourgeoise, calculé selon 45 branches de 
l’économie, s’est nettement abaissé entre 1995 et 2008, avant de se stabiliser par la suite, au 
moment où le secteur dominant de la finance a vu sa croissance s’atténuer. Le bilan Compétitivité 
s’est intéressé à l’impact de l’évolution de trois importants secteurs sur la diversification de 
l’économie luxembourgeoise. Le secteur financier en tant que tel s’est diversifié au cours des 
dernières années en développant de nouveaux services et activités. L’industrie manufacturière 
dont le poids dans l’économie a diminué au cours des dernières décennies est aujourd’hui plus 
diverse que dans les années 90. Les services à forte intensité de connaissances ont connu une 
croissance supérieure à celle de l’économie entre 1996 et 2016, passant d’une part de 13,0% à 
19,3% dans l’ensemble de la valeur ajoutée. L’évolution de ce secteur est intéressant car, malgré 
la tendance à la baisse de sa diversification interne, il participe à la diversification globale de 
l’économie, démontrant selon le Bilan compétitivité que « le développement de quelques activités 
spécifiques, synonyme d’une spécialisation diversifiée, est donc compatible avec une 
diversification globale accrue. » 

Les 5 secteurs prioritaires du développement économique du Luxembourg portent à la fois la 
stratégie de diversification du pays et la volonté d’exploiter de nouvelles niches de croissance à 
haute valeur ajoutée. Ces 5 secteurs sont : les technologies de l’information et de la 
communication (TIC), les technologies de l’espace, la logistique, les sciences et technologies de 
la santé et les éco-technologies. 

Le nombre d’entreprises du secteur des TIC a presque doublé entre 2005 et 2016, passant 
de 1 357 à 2 266 entreprises. Celles-ci créent 6,8% de la valeur ajoutée de l’économie 
luxembourgeoise. Les entreprises de technologie de l’espace sont inclus dans ces chiffres et crée 
1,7% de la valeur ajoutée du pays, soit plus de 780 millions d’euros, avec 19 acteurs dont le plus 
important reste de loin l’entreprise SES. Le transport logistique crée lui une valeur ajoutée de 1,1 
milliard d’euros et emploie près de 1 300 personnes. Les sciences et technologies de la santé 
participent moins, à l’heure actuelle, à la richesse du pays mais connaissent un développement 
intéressant, avec une progression entre 2010 à 2016 du nombre d’entreprises, de 22 à 32, et 
d’emplois, de 233 à 668. Cette croissance est toutefois encore insuffisante pour en faire un pilier 
de la diversification économique. Il en est de même pour les éco-technologies qui comptent aussi 
en 2016 une trentaine d’entreprises et un peu plus de 600 salariés.  

4. La relance de la compétitivité 

Le Bilan compétitivité 2018 du Luxembourg est en retrait par rapport aux années précédentes. 
Ceci est notamment dû à une croissance du PIB moins importante en 2016 et 2017 alors que la 
conjoncture est bonne dans l’Union européenne. L’impact de ce ralentissement est essentiel sur 
l’aspect économique de la compétitivité mais aussi le social, car la progression du niveau de vie 
de la population provient en majeure partie des gains obtenus de productivité. Les progrès 
accomplis en matière d’environnement ne vont pas à un rythme plus rapide que pour les autres 
pays européens. Ainsi, le Luxembourg reste dans la moyenne européenne sur cet aspect. 
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Il y aurait donc lieu de relancer la compétitivité sur les trois aspects économique, social et 
environnement. La diversification de l’économie du pays, seul chemin vers la croissance 
qualitative, passe notamment par le développement des cinq secteurs définis comme prioritaires 
par le Luxembourg. A des degrés divers de développement, ces cinq secteurs participent, 
aujourd’hui mais encore davantage demain, à l’amélioration de la productivité, à la prospérité 
économique et social, et pour certains d’entre eux, les éco-technologies notamment, à un meilleur 
respect de l’environnement. Si la volonté de réussir la diversification du pays est clairement 
affichée, les premiers résultats restent modestes face à l’importance de cet enjeu pour l’économie 
luxembourgeoise. 
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Annexe 

i) Aspect Economie 
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ii) Aspect Social 
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iii) Aspect Environnement 
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